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La seance est ouverte a 11 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 24 mars 1999, adressee au President 
du Conseil de securite par le Representant permanent 
de la Federation de Russie aupres de l’Organisation 
des Nations Unies (S/1999/320) 

Le President (parle en chinois) : Conformement aux 
decisions prises lors de la 3988e seance, j’ invite les repre- 
sentants de l’Albanie, de l'AHemagne, du Belarus, de la 
Bosnie-Herzegovine, et de l'lnde a occuper les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Sur /’invitation du President, M. Nesho (Albanie), 
M. Kastrup (Allemagne), M. Sychou (Belarus), M. 
Sacirbey (Bosnie-Herzegovine) et M. Sharma (Inde) 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le cote 
de la salle du Conseil. 

Le President (parle en chinois) : Conformement aux 
decisions prises lors de la 3988e seance, j'invite M. Vladis¬ 
lav Jovanovic a prendre place a la table du Conseil. 

Sur /’invitation du President, M. Jovanovic prend 
place a la table du Conseil. 

Le President (parle en chinois) : J’informe les mem- 
bres du Conseil que j’ai recu des representants de Cuba et 
de l’Ukraine des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, 
avec 1’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Rodriguez Parrilla 
(Cuba) et M. Yel’chenko (Ukraine) occupent les sieges 
qui leur sont reser\’es sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President (parle en chinois) : Le Conseil de 
securite va maintenant reprendre l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 


Comme a la 3988e seance, je rappelle les resolutions 
1160 (1998), 1199 (1998) et 1203 (1998) du Conseil de 
securite. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1999/328, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par le Belarus et la Lederation de Russie. L’lnde 
s’est jointe aux auteurs du projet de resolution figurant dans 
le document S/1999/328. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis des 
documents suivantes : S/1999/327, lettre datee du 24 mars 
1999, adressee au President du Conseil de securite par le 
Charge d’affaires par interim de la Mission permanente de 
la Yougoslavie aupres de l’Organisation des Nations Unies; 
S/1999/331, lettre datee du 25 mars 1999, adressee au 
Secretaire general par le Representant permanent du Tadji¬ 
kistan aupres de l’Organisation des Nations Unies; 
S/1999/332, lettre datee du 24 mars 1999, adressee au 
Secretaire general par le Representant permanent du Belarus 
aupres de l'Organisation des Nations Unies; S/1999/335 et 
S/1999/336, lettres datees du 25 mars 1999, adressees au 
Secretaire general par le Representant permanent de l’U- 
kraine aupres de l’Organisation des Nations Unies; et 
S/1999/338, lettre datee du 25 mars 1999, adressee au 
President du Conseil de securite par le Secretaire general, 
transmettant le texte d’une lettre du 23 mars 1999 du 
Secretaire general de l'Organisation du Traite de l’Atlanti- 
que Nord. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a proceder 
au vote sur le projet de resolution dont il est saisi. Si je 
n'entends pas d’objection, je vais mettre le projet de resolu¬ 
tion aux voix. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je donne d'abord la parole aux membres du Conseil 
qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Fowler (Canada) : Le projet de resolution qui nous 
est soumis aujourd'hui demande la cessation immediate des 
hostilites et un retour de toute urgence a la table des nego- 
ciations. Qu’a done fait l’ensemble de la communaute 
internationale depuis le debut de la crise humanitaire au 
Kosovo, si ce n’est negocier d’urgence et activement pour 
eviter cette escalade? Nous avons depeche plusieurs mis¬ 
sions diplomatiques et envoyes speciaux a Belgrade, sous 
les auspices de l'ONU, de l’OTAN et de l'OSCE. Nous 
avons egalement lance a maintes reprises des initiatives 
bilaterales dans le but de convaincre le President Milosevic 
du serieux de nos intentions. Nous avons deploye une force 
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de surveillance internationale et organise une grande confe¬ 
rence de paix. Le Conseil de securite a adopte plusieurs 
resolutions et declarations presidentielles demandant juste- 
ment que le President Milosevic mette fin a la repression 
brutale perpetree contre ses concitoyens. Pendant ce proces¬ 
sus, le President Milosevic s’est servi des bonnes disposi¬ 
tions de la communaute internationale pour poursuivre et 
meme intensifier ses tactiques de repression au Kosovo 
— alors meme que les negotiations etaient en cours — en 
violation evidente des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et des engagements qu’il avait pris en octobre 
dernier. 

(L ’orateur poursuit en anglais ) 

L’ayant deja fait voila moins de 36 heures, je n’ai pas 
besoin d’expliquer l’ampleur de la crise humanitaire qui 
frappe le Kosovo. J’aimerais neanmoins rappeler aux 
membres du Conseil qui l’auraient oublie que des milliers 
de personnes ont peri et que plusieurs centaines de milliers 
d’autres personnes demeurent sans abri et a la merci d’un 
hiver extremement rigoureux. Leur nombre augmente 
constamment. Leurs foyers et leurs fermes ont ete pilles, 
brides et leur betail abattu. 

Les pays qui appuient ce projet de resolution se met- 
tent en marge du consensus international selon lequel 
l’heure est venue de mettre un terme a la violence perpetree 
par le Gouvernement de la Republique federale de Yougos- 
lavie a l’encontre de son propre peuple. Plutot que de nous 
presenter ce projet de resolution sterile et de tenter de 
detourner F attention du probleme humanitaire crucial, ces 
pays auraient mieux fait d’utiliser leur energie a tenter de 
convaincre les dirigeants de Belgrade de mettre fin a la 
violence perpetree contre la population civile et d’accepter 
F accord de paix de Rambouillet. 

Ce projet de resolution, tel qu’il nous est presente, ne 
servirait qu’a donner au President Milosevic le loisir d'ache- 
ver la tache brutale qu’il a entreprise l’an dernier et qu’il a 
depuis poursuivie, avec les consequences meurtrieres que 
nous connaissons, surtout a Racak. 

Pour toutes ces raisons, le Canada votera contre ce 
projet de resolution. 

M. Turk (Slovenie) (parle en anglais ) : La Slovenie 
votera contre le projet de resolution sin lequel le Conseil de 
securite doit se prononcer aujourd'hui. Le texte represente, 
a notre avis, une tentative peu satisfaisante de regler la 
situation au Kosovo. 11 presente un point de vue politique 
partiel de la situation et n'offre pas l'objectivite necessaire 


a une resolution du Conseil de securite. Le projet de resolu¬ 
tion omet de preciser que le Conseil de securite a declare il 
y a de cela quelques mois que la situation au Kosovo 
representait une menace pour la paix et la securite dans la 
region. 

En outre, le projet de resolution passe sous silence le 
fait que le Conseil de securite a deja enonce clairement les 
conditions qui permettraient d’eliminer cette menace et que 
ces conditions ont ete violees de maniere flagrante par la 
Republique federale de Yougoslavie (Serbie et Montenegro). 
La plus grave de ces violations est F offensive militaire 
massive que menent actuellement les forces militaires et de 
securite de la Republique federale de Yougoslavie contre la 
population civile au Kosovo. 

Tous ces obstacles et d’autres a Fapplication des 
resolutions adoptees par le Conseil de securite au titre du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies sont passes 
sous silence dans le projet de resolution. Tout se passe 
comme si le projet de resolution cherchait a redefinir 
F analyse des faits telle qu’elle a ete faite dans les resolu¬ 
tions 1160 (1998), 1199 (1998) et 1203 (1998). Partant done 
d'une analyse fondamentalement faussee de la situation, on 
tente, dans ce texte, d’invoquer certaines des normes ele- 
mentaires de la Charte des Nations Unies. Le projet de 
resolution ne mentionne pas les conditions reelles ni la 
situation d’urgence qui a conduit a Faction militaire interna¬ 
tionale en cours. En outre, le projet ne fait meme pas 
mention des raisons declarees de cette action militaire, et 
encore moins d'arguments contre ces raisons. Au contraire, 
au troisieme alinea, cette action est decrite comme une 
«violation flagrante de la Charte des Nations Unies». Le 
jargon politique de «violation flagrante» ne peut dissimuler 
le manque d’arguments convaincants. 

De plus, le projet de resolution ne reflete absolument 
pas la pratique du Conseil de securite. qui, a plusieurs 
reprises, et encore recemment, a choisi de garder le silence 
au moment ou une action militaire d’une organisation 
regionale visait a eliminer une menace regionale a la paix 
et a la securite. II est vrai que chaque cas est unique. 
Toutefois, Fexigence de coherence dans Finterpretation et 
F application des normes et des principes de la Charte des 
Nations Unies veut que l'on explique au moins ce qui 
justifie la demarche adoptee en l’occurrence dans le projet 
de resolution. Ces precisions, malheureusement, ne sau- 
raient, comme je l’ai deja dit, etre remplacees par les termes 
vifs que nous trouvons dans le projet de resolution. 
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Pour toutes les raisons susmentionnees, la delegation 
Slovene a decide de voter contre le projet de resolution dont 
nous sommes saisis aujourd’hui. 

Avant de terminer, je voudrais faire une autre remar- 
que d’ordre general. L’emploi de la force par le gouverne- 
ment de Belgrade contre la population civile a cree une 
situation qui a rendu inevitable Faction militaire. Nous 
aurions prefere que cette action militaire soit pleinement 
autorisee par le Conseil de securite. Malheureusement, cela 
n’a pas ete possible pour des raisons que nous avons expli- 
quees au Conseil de securite lors du debat qui a eu lieu il 
y a deux jours. Dans ces circonstances, il importe 
d’etre tout a fait conscient du fait qu’en vertu de la Charte, 
le Conseil de securite a la responsabilite principale, mais 
non exclusive, du maintien de la paix et de la securite 
internationales. A un moment comme celui-ci, tous les 
membres du Conseil doivent reflechir serieusement sur ce 
qui doit etre fait pour assurer F autorite du Conseil et pour 
que sa responsabilite principale soit aussi reelle que le 
prevoit la Charte. 

M. van Walsum (Pays-Bas) (parle en anglais ) : Il y 
a cinq mois seulement, F adoption de la resolution 1203 
(1998) par le Conseil de securite a ete accueillie avec 
soulagement aux Pays-Bas, car on pensait qu’elle constituait 
le moyen de faire fortement pression sur Belgrade et qu’il 
serait enfin possible d’amener le President Milosevic a se 
rendre a la raison et a accepter une solution pacifique du 
probleme du Kosovo. 

La resolution enongait clairement que le Conseil de 
securite agissait en vertu du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies. Dans cette resolution, le Conseil de securite 
s’est dit vivement alarme par Fimminence d’une catastrophe 
humanitaire au Kosovo, et a insiste sur la necessite de 
prevenir cette eventualite; il a approuve et appuye les 
accords signes a Belgrade entre la Republique federale de 
Yougoslavie et FOrganisation pour la securite et la coope¬ 
ration en Europe (OSCE) et entre la Republique federale de 
Yougoslavie et FOrganisation du Traite de l’Atlantique 
Not'd (OTAN), et il a exige que ces accords soient appli¬ 
ques promptement et dans leur integralite par la Republique 
federale de Yougoslavie. 

Parfaitement conscients de son ferme attachement a la 
souverainete et a l’integrite temtoriale de la Republique 
federale de Yougoslavie, nous avons ete reconnaissants a la 
Russie d’avoir contribue a faire pression sur les dirigeants 
yougoslaves. 


Depuis lors toutefois, a chaque moment critique, la 
Russie a d’une fagon ou d’une autre reussi a rendre cette 
pression moins credible, de sorte que FOTAN n’avait 
d’autre choix que de mettre a execution sa menace, qui etait 
au depart destinee a amener une solution pacifique a la crise 
du Kosovo. Il est tout a fait legitime d’exprimer une me¬ 
nace dans l’espoir qu’elle ne sera jamais mise a execution, 
mais en definitive il faut etre pret a mettre une menace a 
execution. L’autre possibility, que nous ne pouvions pas 
serieusement envisager, aurait ete de regarder passivement 
la catastrophe humanitaire se produire. 

L’action de FOTAN, a laquelle nous participons, est 
conforme a la resolution 1203 (1998), qui n’a nullement ete 
respectee par la Republique federale de Yougoslavie. 
Compte tenu de la situation complexe qui Fa motivee, nous 
ne pouvons pas accepter que l’on qualifie cette action de 
recours unilateral a la force. Si le Conseil de securite doit 
maintenant demander une cessation immediate de Faction 
de FOTAN, il enverrait une fois de plus — et une fois de 
plus a l’initiative de la Russie — le mauvais message au 
President Milosevic, ce qui entrainerait une prolongation de 
F effusion de sang au Kosovo. 

C’est pourquoi les Pays-Bas voteront contre le projet 
de resolution dont nous sommes saisis. 

M. Burleigh (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Les Etats-Unis apprecient grandement le large 
appui apporte a FOrganisation du Traite de l’Atlantique 
Not'd (OTAN) mercredi dernier au Conseil de securite, et 
dans le monde entier ces derniers jours. Nous soulignons 
que nous et nos allies avons lance cette operation militaire 
avec la plus grande hesitation, apres que toutes les options 
pacifiques aient ete totalement epuisees. En rejetant un 
reglement pacifique et en intensifiant ses attaques contre la 
population du Kosovo — en violation de nombreuses 
resolutions du Conseil de securite — Belgrade a choisi la 
voie de la guerre. 

Belgrade continue d’attaquer les Kosovars innocents. 
Nous avons regu des informations inquietantes selon les- 
quelles les forces serbes utilisent des boucliers humains, que 
des non-combattants sont regroupes et sont executes de 
fagon sommaire. Les tentatives de verifier ces informations 
ont ete entravees par le gouvernement de Belgrade, qui a 
sevi sur les journalistes independants en Yougoslavie, 
harcele et expulse les medias internationaux, et baillonne les 
groupes independants de defense des droits de l’homme. 

Aujourd’hui meme, les forces de la Republique fede¬ 
rale de Yougoslavie intensifient leur offensive contre les 


4 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


3989e seance 
26 mars 1999 


civils, incendiant et pillant, et attaquant les dirigeants 
politiques albanais du Kosovo. Quelque 60 000 personnes 
ont ete obligees de fuir lenr foyer depuis le debut de la 
derniere serie de pourparlers de paix en France, et ce 
nombre augmente chaque jour. II y a maintenant plus de 
250 000 personnes deplacees — un dixieme de la popula¬ 
tion du Kosovo. II s’agit d’une veritable catastrophe huma- 
nitaire. 

Les flux de refugies s’enfuyant du Kosovo vers les 
pays voisins pourraient avoir un grave effet destabilisateur. 
La stabilite de F Albanie, de la Bosnie-Herzegovine, de l'ex- 
Republique yougoslave de Macedoine et du reste de la 
region est en jeu. 

Ces faits justifient une intervention militaire soutenue 
pour limiter la capacite de Belgrade de menacer et de nuire 
a des civils innocents au Kosovo. 

Je voudrais etre extremement clair sur ce qui suit. 
Nous apprecions Fenorme contribution faite par la Federa¬ 
tion de Russie pour faire avancer la cause de la paix au 
Kosovo et dans les Balkans, en particulier dans le cadre du 
Groupe de contact. Les efforts deployes par le Groupe pour 
defendre les droits de l’homme et pour negocier un regie - 
ment equitable de la crise ont ete approuves a plusieurs 
occasions par ce Conseil. 

La voie qui mene a la paix est claire. Dans ses resolu¬ 
tions 1199 (1998) et 1203 (1998) le Conseil de securite a 
fixe les mesures que doit prendre Belgrade pour regler cette 
crise. Belgrade a toutefois choisi a plusieurs reprises de 
faire fi de la volonte de la communaute internationale. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis 
aujourd’hui pretend que l'OTAN agit en violation de la 
Charte des Nations Unies. C’est une contreverite. La Charte 
des Nations Unies ne cautionne pas des assauts armes 
contre des groupes ethniques, elle n’implique pas non plus 
que la communaute internationale doive ignorer une catas¬ 
trophe humanitaire qui s’amplifie. 

Les actions de l’OTAN sont tout a fait justifiees. Elies 
sont necessaires pour mettre un terme a la violence et pour 
empecher que la paix et la stabilite ne se deteriorent davan- 
tage dans la region. Les autorites de la Republique federale 
de Yougoslavie peuvent rapidement mettre un terme aux 
actions de l’OTAN en cessant leurs attaques brutales contre 
la population du Kosovo et en acceptant un accord de paix. 

Ce projet de resolution doit etre deboute. S’il est 
adopte, il ne ferait qu’encourager le President Milosevic a 


continuer ou meme a intensifier la repression militaire 
contre la population civile du Kosovo. En outre, s’il est 
adopte, il porterait atteinte aux perspectives d’un reglement 
negocie et cela pourrait intensifier Feffusion de sang. En 
somme, ce projet de resolution n’avance en rien la cause de 
la paix dans les Balkans, une cause que la communaute 
internationale et le Conseil de securite s’efforcent depuis 
longtemps de faire triompher. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en russe) : 
A la reunion du Conseil de securite du 24 mars, la Federa¬ 
tion de Russie a presente sa position de principe a l’egard 
du recours unilateral a la force par FOrganisation du Traite 
de F Atlantique Nord (OTAN) contre la Republique federale 
de Yougoslavie. L’action militaire qui se poursuit, et qui a 
ete entreprise sous pretexte d’empecher une catastrophe 
humanitaire, a deja eu de graves consequences humanitaires 
et a nui grandement aux efforts deployes pour parvenir a un 
reglement politique au Kosovo. Cela confirme une fois de 
plus combien nous avions raison de rappeler la necessite 
absolue pour tous les Etats de respecter scrupuleusement le 
droit international. 

Les tentatives, repetees aujourd’hui, de justifier l’ille- 
galite ne sauraient etre prises au serieux, pas plus que l’on 
ne saurait prendre au serieux les declarations, proches du 
chantage, selon lesquelles ceux qui voteront pour le projet 
de resolution se mettront en marge du consensus. Au 
contraire, ce sont ceux qui voteront contre qui se mettront 
dans F illegality. 

Pour ce qui est des tentatives visant a deformer la 
position de la Russie, je voudrais rappeler qu’aujourd’hui, 
c’est precisement la Russie qui etait favorable a la tenue 
d’une reunion d’urgence des ministres du Groupe de contact 
si Faction militaire devait cesser. 

L’action militaire agressive lancee par l’OTAN contre 
un Etat souverain sans l'autorisation du Conseil de securite 
et en eludant ce dernier pose une reelle menace a la paix et 
a la securite internationales et constitue une violation 
flagrante de la Charte des Nations Unies et des autres 
normes fondamentales du droit international. Des disposi¬ 
tions clefs de la Charte sont violees, en particulier le para- 
graphe 4 de F Article 2, en vertu duquel tous les Membres 
de F Organisation, dans les relations internationales, sont 
tenus de s’abstenir de recourir a la menace ou a l’emploi de 
la force, soit contre l'integrite territoriale ou l'independance 
politique de tout Etat; F Article 24, qui confere au Conseil 
de securite la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales; l’Article 53, sur 
l'inadmissibilite de toute action coercitive en vertu d’ac- 


5 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


3989e seance 
26 mars 1999 


cords regionaux ou par des organismes regionaux sans 
Fautorisation du Conseil de securite; et d’autres encore. 

En ayant illegalement recours a la force, l'OTAN non 
seulement destabilise sensiblement la situation dans les 
Balkans et dans l’ensemble de l’Europe, mais egalement 
sape directement les bases fondamentales de tout le systeme 
contemporain des relations internationales, qui est fonde sur 
la primaute de la Charte des Nations Unies. Les pires 
craintes que Ton pouvait nourrir se realisent maintenant. Le 
virus de Fillegalite s’empare sans cesse de domaines nou- 
veaux des relations internationales. L’exemple le plus recent 
en est Finterdiction proclamee par l'OTAN de tout vol par 
des avions civils dans Fespace aerien de la Republique 
federale de Yougoslavie, de la Bosnie-Herzegovine, de la 
Macedoine et de la Croatie. Par cette interdiction, l’OTAN 
a decide de controler le sort d'autres Etats. C’est la une 
violation flagrante du principe de souverainete exclusive 
d’un Etat sur Fespace aerien au-dessus de son territoire, tel 
que consacre a Farticle premier de la Convention de Chica¬ 
go- 

Le Conseil de securite ne peut pas et ne doit pas rester 
passif face a cette situation, qui, nous en sommes profonde- 
ment convaincus, va a Fencontre des interets fondamentaux 
de la majorite ecrasante des Etats. Par consequent, la Fede¬ 
ration de Russie, en cooperation avec la Republique du 
Belarus et l’lnde, a presente pour examen au Conseil de 
securite un projet de resolution dans lequel il est exige que 
soit immediatement mis fin a Femploi de la force contre la 
Republique federale de Yougoslavie et que les negotiations 
reprennent d’urgence. C’est precisement ce genre de solu¬ 
tion que doit rechercher immediatement la communaute 
internationale si elle veut reellement eviter les approches 
unilaterales et la domination de la force sur la scene mon¬ 
diale. 

Nous savons que de nombreux membres du Conseil de 
securite sont tenailles par les doutes en ce qui concerne ce 
vote. En effet, il y a, d’un cote de la balance, la legalite et, 
de Fautre, Fillegalite. Il s’agit soit de reaffirmer F attache - 
ment de son pays et de son peuple aux valeurs et principes 
fondamentaux de la Charte des Nations Unies, soit de 
tolerer une situation ou la force brutale dicte la realpolitik. 
Des doutes se font jour egalement parmi les pays de l’O- 
TAN. Dans l’editorial du 25 mars du Financial Times, on 
peut lire : 

«Jusqu’a present, les gouvernements des pays 

membres de l’OTAN semblent unis sur la question des 

bombardements, mais on ne peut en dire autant de leur 


parlement et de leur populations ( NATO politics, p. 

15) 

Nous ne voulons pas faire la morale, mais nous ne 
pouvons oublier que les membres du Conseil de securite ont 
une responsabilite particuliere, non seulement envers leur 
propre peuple, mais envers tous les Membres de F Organisa¬ 
tion des Nations Unies, sur lesquels les decisions du Conseil 
ont force de loi, en vertu de la Charte. Le vote d’au- 
jourd’hui ne porte pas seulement sur le probleme du Koso¬ 
vo. Il a directement trait a F autorite du Conseil de securite 
aux yeux de la communaute mondiale. Les membres du 
Conseil ne peuvent ignorer les exigences qui se font enten¬ 
dre de toutes les regions du monde — notamment celles 
formulees par le Groupe de Rio, le Conseil des ministres de 
la defense des pays membres de la Communaute d'Etats 
independants et des membres du Mouvement des pays non 
alignes — pour que cesse F agression militaire et que la 
legalite internationale soit respectee. 

La capacite du Conseil de securite a defendre la Charte 
des Nations Unies est essentielle pour l’avenir de l'ONU. Si 
le Conseil n'y parvient pas, alors aucune negotiation ni 
aucun pourparler au sujet de la reforme du Conseil ne 
servira a quoi que ce soit. 

Je ne vais pas demander la parole apres le vote. 
Comme je l’ai dit, la legalite et Fillegalite sont en jeu 
aujourd’hui. C’est aux membres du Conseil de securite qu’il 
revient de choisir et ils le feront a la presente seance publi- 
que, sous les yeux de tous les membres de la communaute 
internationale, dans la transparence totale. 

Le President (parle en chinois ) : Je vais maintenant 
mettre aux voix le projet de resolution figurant au document 
S/1999/328. 

Il est procede au vote a mam levee. 

Votent pour : 

Chine, Federation de Russie et Namibie. 

Votent contre : 

Argentine, Bahrein, Bresil, Canada, France, Gabon, 

Gambie, Malaisie, Pays-Bas, Slovenie, Royaume-Uni 

de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 

d’Amerique. 

Le President (parle en chinois) : Le resultat du vote 
est le suivant : 3 voix pour et 12 contre. N’ayant pas obtenu 
la majorite requise, le projet de resolution n’est pas adopte. 
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Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire des declarations apres le vote. 

M. Eldon (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Comme 
Sir Jeremy Greenstock l’a explique en detail au cours du 
debat du Conseil de securite le 24 mars, la communaute 
internationale n’a epargne aucun effort au cours de l’annee 
ecoulee pour resoudre la crise au Kosovo par la voie de la 
negotiation. On a tente par tous les moyens, a l’exclusion 
de la force, d’eviter la situation actuelle. Ces efforts ont 
echoue parce que le President Milosevic a fait fi des exi¬ 
gences de la communaute internationale, y compris des 
resolutions successives du Conseil de securite, a permis a 
ses forces de poursuivre leur oppression violente contre la 
population civile du Kosovo, et a ignore tous les appels en 
faveur d’un reglement politique negocie. II a agi au mepris 
de la volonte exprimee du Conseil de securite. 

Comme cela a ete reconnu dans les resolutions 1199 
(1998) et 1203 (1998) du Conseil de securite, c’est la 
politique de Belgrade a Legat'd du Kosovo qui est a l’ori- 
gine de la menace a la paix et a la securite dans la region, 
et non pas les mesures prises par l’Organisation du Traite 
de l’Atlantique Not'd (OTAN). Dans les circonstances 
actuelles, I'intervention militaire se justifie en tant que 
mesure exceptionnelle visant a empecher une immense 
catastrophe humanitaire. 

Si nous avions adopte le projet de resolution dont nous 
sommes saisis aujourd’hui, nous aurions tout simplement 
indique au President Milosevic qu’aucune restriction n'est 
imposee a ses mesures repressives au Kosovo. On n’aurait 
nullement evite la catastrophe humanitaire eminente. C’est 
la raison pour laquelle le Royaume-Uni a vote contre. 

Comme je l’ai dit plus tot, notre position a ete exposee 
de fagon detaillee lors du debat du Conseil, le 24 mars. Par 
consequent, je ne veux pas ici entrer dans les details quant 
au fond du projet de resolution sur lequel nous venons de 
nous prononcer. Je voudrais cependant revenir sur un point 
du projet de resolution, qui a ete repete aujourd'hui par le 
representant de la Federation de Russie, a savoir que l’O- 
TAN a interdit les vols d'avions civils dans l’espace aerien 
d'un certain nombre de pays dans la region des Balkans. Ce 
n’est pas exact. L’OTAN n'en a pas le pouvoir. Ce qui se 
passe en realite, c’est que l’OTAN a indique a la Croatie, 
a l’Albanie, a la Macedoine et a la Bosnie que les frappes 
aeriennes de l’OTAN pourraient rendre leur espace aerien 
dangereux pour les vols civils. A la suite de quoi, ces pays 
ont decide d'interdire leur espace aerien aux vols civils. II 
n’y a done pas eu violation ni de la Charte des Nations 
Unies, ni de la Convention de Chicago. 


M. Dejammet (France) : A la seance officielle du 
Conseil de securite du 24 mars 1999, ma delegation a 
expose les raisons de F engagement de la France dans les 
actions en cours en Republique federale de Yougoslavie. 

Le Conseil de securite a adopte les resolutions 1160 
(1998), 1199 (1998) et 1203 (1998) au litre du Chapitre VII 
de la Charte des Nations Unies. Le Conseil de securite a 
affirme dans les resolutions 1199 (1998) et 1203 (1998) que 
la deterioration de la situation au Kosovo fait peser une 
menace sur la paix et la securite dans la region. Dans la 
resolution 1199 (1998), le Conseil de securite a pose un 
certain nombre d'exigences adressees notamment aux 
autorites de Belgrade. 

Dans sa resolution 1203 (1998), le Conseil de securite 
a approuve et appuye les accords conclus entre la Republi¬ 
que federale de Yougoslavie et l'Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe d’une part, et entre la 
Republique federale de Yougoslavie et l’Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord, d’autre part. Le Conseil de 
securite a exige que ces accords soient appliques prompte- 
ment et dans leur integralite par la Republique federale de 
Yougoslavie. Ces accords comportaient des obligations 
precises et des engagements de la part du Gouvernement 
yougoslave. 

Ces obligations n'ont pas ete respectees par Belgrade. 
On a vu parallelement augmenter la tension, les affronte- 
ments et le risque de repression violente. Les actions deci- 
dees repondent a la violation par Belgrade de ses obliga¬ 
tions internationales, telles qu’elles resultent des resolutions 
du Conseil de securite prises sur la base du Chapitre VII de 
la Charte des Nations Unies. 

Le projet de resolution qui nous etait presente allait 
directement a l'encontre de notre jugement; c’est la raison 
pour laquelle la France a vote contre. 

M. Petrella (Argentine) (parle en espagnol) : La 
delegation argentine souhaite expliquer sa position quant au 
vote qui vient d’avoir lieu sur le projet de resolution figu¬ 
rant au document S/1999/328, qui a ete presente par les 
delegations du Belarus et de la Federation de Russie, et 
coparraine par la delegation indienne. 

A cet egard, je voudrais signaler que le vote de F Ar¬ 
gentine contre ce projet de resolution se fonde sur la neces- 
site imperieuse de contribuer a mettre un terme aux tres 
graves violations des droits de l’homme qui ont lieu dans la 
province du Kosovo, Republique federale de Yougoslavie. 
Ces violations sont clairement etablies dans plusieurs 
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rapports du Secretaire general et sont a l’origine des resolu¬ 
tions 1160 (1998), 1199 (1998) et 1203 (1998) du Conseil 
de securite. 

L’Argentine souhaite en outre rappeler que le respect 
des normes juridiques du droit international humanitaire et 
des droits de 1'homme repond a des valeurs et a des enga¬ 
gements universellement reconnus et acceptes. L’obligation 
qui consiste a proteger et a faire respecter ces droits in- 
combe a chacun d'entre nous et elle ne saurait etre remise 
en question. Cette obligation est d’autant plus urgente 
lorsqu’il est fait etat, constate et confirme que, dans cette 
region, des crimes internationaux extremement graves ont 
ete perpetres, y compris des actes de genocide, dont certains 
sont actuellement juges par un tribunal special qui a ete cree 
par ce Conseil. 

L’Argentine est presente dans les Balkans depuis 1992 
par le biais des operations de maintien de la paix. La 
position qui est la notre aujourd’hui se fonde sur notre 
experience acquise directement sur le terrain. Enfin, cette 
position, etayee par des principes juridiques fondamentaux 
et Fexperience pratique, ne saurait nullement surprendre. 
Nous ne pouvons accepter un projet de resolution qui passe 
sous silence les resolutions sur la question du Kosovo 
adoptees anterieurement par le Conseil de securite, qui 
meconnait la situation humanitaire extremement grave et qui 
ne tient pas compte du contexte et des precedents qui ont eu 
lieu dans cette region. Tout document, toute declaration ou, 
dans ce cas precis, tout projet de resolution qui ne reconnait 
pas la realite est partial; il ne contribue nullement au regle- 
ment pacifique de ce probleme et encourage les agissements 
des elements les plus nuisibles en Republique federale de 
Yougoslavie. 

C’est pour toutes ces raisons que nous engageons, 
instamment, une fois de plus, avec le respect que nous leur 
devons, tous ceux qui pourraient avoir une influence dans 
la region, notamment la Federation de Russie, a poursuivre 
leurs efforts courageux et reconnus en vue de mettre un 
terme a cette crise tres grave et a parvenir a un reglement 
global et definitif qui permette le retablissement d’une paix 
durable. 

Nous regrettons sincerement qu’il y ait des victimes en 
raison de cette situation et nous sommes disposes, dans la 
mesure de nos possibilites, a tout mettre en oeuvre pour 
soulager leurs souffrances, notamment pour ce qui est des 
refugies et des personnes deplacees, dont bon nombre ont 
perdu leur foyer a jamais. 


M. Rastam (Malaisie) (parle en anglais) : La Malaisie 
souscrit sans reserve au principe fondamental selon lequel 
il est indispensable de preserver le caractere inviolable de 
la Charte des Nations Unies. La Charte confie au Conseil de 
securite la responsabilite principale du maintien de la paix 
et de la securite internationales. La Malaisie a clairement 
souligne, a la reunion du Conseil de mercredi dernier, que 
tout conflit doit etre regie grace au dialogue et aux negocia- 
tions politiques et non par le recours a la force. L’emploi de 
la force, lorsqu'il s’impose veritablement, doit etre un 
remede de dernier recours et il doit etre enterine par le 
Conseil de securite. 

Nous sommes profondement degus du fait que les 
efforts acharnes qui ont ete deployes pour trouver une 
solution pacifique au conflit qui fait rage au Kosovo, aient 
echoue. Les dirigeants yougoslaves portent Fentiere respon¬ 
sabilite de cet echec car ils continuent de rejeter les accords 
de Rambouillet et ont decide de lancer des offensives 
militaires de grande envergure contre la population du 
Kosovo a 1'heure meme ou nous parlons. Nous prenons 
dument note de l’information fournie dans la lettre du 
Secretaire general en date du 25 mars 1999 parue sous la 
cote S/1999/338, dans laquelle le Secretaire general de 
l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) 
declare que 

«A la suite du retrait, le 20 mars, de la Mission de 
verification au Kosovo de reorganisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE), la Repu¬ 
blique federale de Yougoslavie a renforce ses activites 
militaires et fait un usage excessif et totalement dis- 
proportionne de la force, creant par la meme une 
nouvelle catastrophe humanitaire.» (S/1999/338, p. 2) 

Le projet de resolution ignore totalement cette realite. 

La Malaisie demeure gravement preoccupee face a la 
situation sur le terrain qui a encore empire au Kosovo. La 
repression violente menee par les forces de securite serbes 
et yougoslaves contre la population du Kosovo s’est consi- 
derablement accrue au cours des derniers jours. L’offensive 
militaire serbe en cours a entraine encore plus de morts et 
de destructions. De nombreux civils, en particulier des 
femmes et des enfants, ont ete forces de quitter leur foyer 
et leur village. De toute evidence. Faction menee actuelle¬ 
ment par les forces serbes a l'encontre des Albanais koso- 
vars est en train de provoquer une immense catastrophe 
humanitaire. Une situation aussi tragique exige une inter¬ 
vention appropriee et rapide de la part de la communaute 
internationale. 
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Les resolutions 1199 (1998) et 1203 (1998 ) du Conseil 
de securite invoquent toutes deux le Chapitre VII de la 
Charte et reconnaissent que la situation au Kosovo constitue 
une menace a la paix et la securite internationales dans la 
region. Dans sa resolution 1199 (1998), le Conseil avait 
exige des autorites yougoslaves qu’elles prennent des 
mesures immediates pour ameliorer la situation humanitaire 
et eviter une catastrophe humanitaire imminente. Le Conseil 
avait aussi, dans sa resolution 1203 (1998), exige de ces 
memes autorites qu’elles appliquent pleinement et rapide- 
ment les accords de cessez-le-feu qu’elles avaient signes 
avec l’OTAN le 15 octobre 1998 et avec l'OSCE le 16 oc- 
tobre 1998. 

Dans sa declaration presidentielle du 29 janvier 1999, 
le Conseil a salue et a appuye le processus de paix, lance 
par le Groupe de contact et qui a abouti aux accords de 
Rambouillet que les Albanais kosovars ont signe le 18 mars 
1999. Malheureusement, les dirigeants yougoslaves non 
settlement n’ont pas respecte les dispositions des resolutions 
du Conseil mais continuent de rejeter les accords de Ram¬ 
bouillet et repoussent tous les efforts visant a trouver une 
solution politique au conflit. 

C’est pour toutes ces raisons que la Malaisie n’a eu 
d’autre choix que de voter contre le projet de resolution. 

Comme nous l’avons dit egalement au cours de la 
reunion de mercredi dernier, la Malaisie aurait souhaite que 
la crise au Kosovo soit reglee directement et de fa£on 
efficace par le Conseil de securite. L’issue de Faction que 
vient de prendre le Conseil met toutefois en evidence les 
divergences graves et irreconciliables qui existent au sein de 
cet organe. La Malaisie deplore, par consequent, que, faute 
d’une action du Conseil sur la question, il ait ete necessaire 
de prendre des mesures a Fexterieur du Conseil. 

M. Buallay (Bahrein) (parle en arabe ) : Nous aurions 
voulu qu’il n’y ait pas de recours a la force militaire pour 
regler la situation au Kosovo. Nous aurions souhaite egale¬ 
ment qu’en cas d'extreme necessite du recours a la force, 
que celui-ci se fasse par l’intermediaire du Conseil de 
securite. De toute evidence, on a donne une occasion apres 
F autre aux autorites de Belgrade pour parvenir a une solu¬ 
tion pacifique au Kosovo. Cependant, alors que la partie 
representant les Albanais kosovars avait accepte et signe un 
accord de reglement pacifique a Rambouillet, la partie serbe 
Fa refuse. Cette partie a continue a utiliser la force extreme 
dans la region du Kosovo, ce qui a cause des milliers de 
morts et a entraine le deplacement de milliers de personnes, 
d’ou F immense crise humanitaire actuelle qui ne peut etre 
reglee sans la cooperation des Etats voisins. 


Face a cette situation, nous n’avons pu voter pour le 
projet de resolution qui a ete presente au Conseil de securite 
aujourd’hui car ceci reviendrait a encourager les autorites de 
Belgrade a persister dans leur politique actuelle qui se fonde 
sur le nettoyage ethnique et qui conduirait a davantage de 
massacres et de deplacements des Albanais kosovars. Le 
Bahrein a done decide de voter contre ce projet de resolu¬ 
tion. 

Le President (parle en chinois) : Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de la 
Chine. 

La poursuite des attaques militaires — menees par 
FOrganisation du Traite de FAtlantique Nord (OTAN) sous 
le commandement des Etats-Unis — contre la Republique 
federale de Yougoslavie a deja entraine de graves domma- 
ges et pertes en vies humaines. La situation dans la region 
des Balkans s’est gravement deterioree. Le Gouvernement 
chinois s’oppose categoriquement a cet acte qui constitue 
une violation flagrante des principes de la Charte des 
Nations Unies ainsi que du droit international, et qui remet 
en question F autorite du Conseil de securite. Nous tenons 
a reiterer nos appels categoriques a une cessation immediate 
de cette action militaire afin de faciliter au plus vite le 
retablissement de la paix dans la region des Balkans. 

La Chine a toujours ete en faveur d'un reglement 
pacifique des differends par la voie de la negociation. Nous 
nous opposons a la menace ou au recours a la force dans 
les affaires internationales. Nous nous opposons a la politi¬ 
que du coup de force pratiquee par les puissants pour 
intimider les plus faibles. Nous nous opposons a l’ingerence 
dans les affaires interieures des autres Etats sous quelque 
forme et quelque pretexte que ce soient. La delegation 
chinoise tient a reiterer que la question du Kosovo, qui 
releve des affaires interieures de la Republique federale de 
Yougoslavie, devrait etre reglee par les parties concernees 
en Republique federale de Yougoslavie et entre elles. 

Le reglement de la crise du Kosovo devrait s’appuyer 
sur le respect de la souverainete et de Fintegrite territoriale 
de la Republique federale de Yougoslavie et garantir les 
droits et les interets legitimes de tous les groupes ethniques 
de la region du Kosovo. 

C’est sur la base des principes susmentionnes que la 
delegation chinoise a vote pour le projet de resolution dont 
nous etions saisis. Nous deplorons profondement que le 
Conseil n’ait pas reussi a adopter ce projet qui est conforme 
aux principes fondamentaux de la Charte des Nations Unies 
et du droit international. 
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Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

Le Conseil de securite a ainsi termine sa procedure de 

vote. 

12orateur suivant est le representant de PUkraine. Je 
P invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Yel’chenko (Ukraine) (parle en anglais) : Mon¬ 
sieur le President, je vous remercie de nous avoir invites a 
participer a ce debat. Je tiens egalement a exprimer ma 
reconnaissance a tous les autres membres du Conseil qui ont 
consenti a cette invitation. 

Je souhaiterais, d’emblee, donner lecture d’une decla¬ 
ration, emanant du Ministere des affaires etrangeres de 
PUkraine, en date du 24 mars 1999, car celle-ci exprime, de 
facon complete et succincte, la position de du Gouverne- 
ment ukrainien sur cette question. Elle se lit comme suit : 

«C’est avec une profonde preoccupation que 
PUkraine a pris connaissance des attaques aeriennes de 
POrganisation du Traite de PAtlantique Nord (OTAN) 
contre la Republique federale de Yougoslavie. 

Conformement aux normes et aux principes 
consacres par la Charte des Nations Unies, PUkraine 
considere qu’il est inadmissible d'avoir recours a la 
force contre un Etat souverain sans Pautorisation du 
Conseil de securite des Nations Unies, le seul organe 
habilite a prendre des decisions en matiere de maintien 
de la paix et de la securite internationales. 

En meme temps, le refus de Belgrade de signer 
les accords elabores grace a la mediation du Groupe 
de contact a abouti a l’echec du processus de negocia- 
tion. Par consequent, les dispositions des resolutions 
du Conseil de securite 1160 (1998) et 1199 (1998) 
n’ont pas ete pleinement mises en oeuvre et ont done 
abouti au recours a la force. 

L’Ukraine exhorte les parties au conflit, ainsi que 
la communaute internationale, a deployer d’urgence 
des efforts supplementaires pour eviter une nouvelle 
escalade du conflit. II faut revenir des que possible a 
un reglement politique pacifique sur la base du respect 
de la souverainete et de Pintegrite territoriale de la 
Republique federale de Yougoslavie et de Poctroi 
d’une large autonomie au Kosovo. 


L’Ukraine rappelle qu’elle est disposee a contri- 
buer aux efforts deployes pour restaurer la paix et 
assurer la stabilite et le respect des droits de l’homme, 
notamment les droits des minorites nationales, sur le 
territoire de la Republique federale de Yougoslavie.» 

Voila ce que declarait le Ministere des affaires etran¬ 
geres de PUkraine en date du 24 mars. Bien qu’elle ait ete 
publiee il y a deux jours, toutes ses dispositions restent 
d’actualite pour ce qui est de la crise actuelle en Europe 
centrale. L’Ukraine a de bonnes raisons de s’inquieter 
vivement de cette crise, lourde de consequences imprevisi- 
bles. Elle est prete a faire tout son possible pour eviter de 
telles consequences. 

C’est la raison pour laquelle PUkraine a deja participe 
activement aux efforts pour enrayer la crise et pour parvenir 
a une solution pacifique du probleme au Kosovo. Je vou- 
drais informer le Conseil, qui, nous continuous de le penser, 
a la responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales, de la visite que fait actuellement a 
Belgrade le Ministre des affaires etrangeres de PUkraine, 
M. Tarasyuk, a l’heure ou je vous parle. Cette mission de 
maintien de la paix qu’entreprend le Ministre des affaires 
etrangeres ukrainien est une preuve supplementaire de 
P aspiration sincere de mon pays a contribuer de fa£on 
constructive a la recherche d’un reglement au conflit et au 
retablissement de la paix et de la stabilite dans toute la 
region des Balkans. 

Au cours des negociations avec les dirigeants de la 
Republique federale de Yougoslavie, le Ministre des affaires 
etrangeres ukrainien presentera un certain nombre de propo¬ 
sitions concretes, qui pourraient mener a la suspension des 
frappes aeriennes de POT AN contre la Republique federale 
de Yougoslavie, a la reprise du processus de negociation 
entre les parties au conflit au Kosovo, au retour de la 
Mission de verification de POrganisation pour la securite et 
la cooperation en Europe, au reglement du probleme des 
refugies, a la preservation de Pintegrite territoriale de la 
Republique federale de Yougoslavie et a Poctroi d’une large 
autonomie au Kosovo. 

L’une des propositions specifiques que doit faire le 
Ministre des affaires etrangeres de PUkraine est de reetudier 
la question des garanties permettant d’obtenir un reglement 
politique au Kosovo par le deployment sur son sol d’une 
force multinationale de maintien de la paix, dont la compo¬ 
sition soit acceptable par toutes les parties. Des que je 
recevrai les informations concernant l’issue des negociations 
de Belgrade, je les transmettrai immediatement aux mem¬ 
bres du Conseil de securite. 
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Dans l’intervalle, je tiens a souligner que la condition 
sine qua non de tout reglement pacifique doit etre 1’ applica¬ 
tion integrate, tant par les autorites de la Republique fede- 
rale de Yougoslavie que par les dirigeants de la commu- 
naute albanaise du Kosovo, de toutes les dispositions perti- 
nentes des resolutions 1160 (1998), 1199 (1998) et 
1203 (1998) du Conseil de securite, surtout en ce qui 
concerne le maintien d’un cessez-le-feu effectif et le retrait 
des forces de securite serbes participant aux actions de 
repression contre la population du Kosovo. 

Je m’abstiendrai de commenter les resultats du vote 
qui vient d'avoir lieu. Je voudrais simplement dire, a titre 
personnel, que le debat que nous venons d’entendre m’a 
beaucoup rappele la triste periode de la guerre froide. Je 
suis sincerement convaincu que nul ne souhaite ici voir 
revenir cette sombre periode. 

Le President (parle en chinois) : Conformement a la 
decision prise a la 3988e seance, j’ invite maintenant M. Jo- 
vanovic a faire sa declaration. 

M. Jovanovic (parle en anglais) : Mon pays est 
victime de F agression brutale et illegale de F Organisation 
du Traite de FAtlantique Nord (OTAN), menee par les 
Etats-Unis d’Amerique, pour la troisieme journee consecu¬ 
tive. La machine de guerre la plus puissante du monde a 
transforme un Etat souverain et pacifique au peuple fier en 
champ de bataille et en terrain d’experimentation pour ses 
armements ultraperfectionnes et ses jeux militaires. 

Bafouant tous les principes des relations internationa- 
les, defiant F autorite du Conseil de securite de F Organisa¬ 
tion des Nations Unies et de ses resolutions, et depassant 
meme les nazis dans Fanimosite et la haine qu’elle montre 
a l’egard du peuple serbe et montenegrin, l'OTAN, menee 
par les Etats-Unis d'Amerique, s’est lancee dans une fu- 
rieuse orgie de destruction et de ravages contre un seul petit 
pays qui n’aspire qu’a la paix. Ils deferment honteusement 
la verite sur les evenements au Kosovo-Metohija, appuyant 
et secondant ouvertement des separatistes et des terroristes 
et diabolisant le peuple serbe et mon pays dans une tenta¬ 
tive ehontee de manipulation de F opinion internationale et 
de camouflage de son agression. 

En attaquant la Yougoslavie, les avions de l'OTAN 
sont devenus la force aerienne et l'allie des terroristes de 
l'Armee de liberation du Kosovo. L’agression de l'OTAN 
a permis a l’Armee de liberation du Kosovo d'intensifier 
ses activites terroristes, non seulement contre les forces de 
securite yougoslaves, mais aussi contre les civils, y compris 
des Albanais. Victimes de cette agression, nous n’avons 


d’autre choix que de nous defendre et de proteger nos terres 
sacrees du Kosovo-Metohija, qui sont Fame de la nationa¬ 
lity; serbe. En nous opposant a cette agression, nous defen- 
dons egalement les principes fondamentaux de la Charte des 
Nations Unies. 

Cette agression et cette enorme et temeraire campagne 
de bombardement ne se limitent pas aux seules cibles 
pretendument militaires : elles entrainent aussi la mort de 
centaines de civils et la destruction de leurs biens. Dans leur 
durete, les agresseurs n'ont pas epargne le pare memorial de 
la cite martyre de Kragujevac, dans lequel sont enterrees 
des dizaines de milliers de victimes du genocide nazi de la 
Seconde Guerre mondiale, ni la ville musee de Cetinje 
— denues de tout interet militaire. Deux camps de refugies 
serbes de Croatie et de Bosnie-Herzegovine et deux auber- 
ges de jeunesse ont egalement ete frappes. 

C’est la troisieme fois depuis le debut de ce siecle que 
le peuple serbe regoit un ultimatum. En 1914, les Habs- 
bourg avaient lance un ultimatum exigeant le Royaume de 
Serbie, afin de pouvoir pietiner sa souverainete, mais le 
peuple serbe Fa rejete. En 1941, les Puissances de l’Axe 
ont donne au Royaume de Yougoslavie cet ultimatum : le 
ralliement ou la destruction. Les Serbes ont refuse de 
capituler et ont une fois de plus rejete cet ultimatum. 

Aujourd’hui, la Yougoslavie doit faire face a un autre 
ultimatum, cette fois-ci de la part de l’OTAN — de pays 
dits democratiques. On lui donne deux options : ou renoncer 
volontairement a une partie de son territoire ou se le voir 
retirer par la force. Voila, en resume, la «solution» proposee 
au Kosovo-Metohija sous forme d’ultimatum lors des 
«negociations» en France. 

L’agression flagrante des pays de l’OTAN, menee par 
les Etats-Unis, ne peut se justifier d’aucune maniere que ce 
soit. Le fait qu'ils changent chaque jour de position et 
d’objectifs illustre eloquemment le manque de foi qu’ils ont 
dans leurs propres propos. Si Fagression se poursuit, la 
Republique federate de Yougoslavie continuera de proteger 
sa souverainete et son integrite territoriale sur la base de 
F Article 51 de la Charte des Nations Unies. Mais, une fois 
que Fagression aura cesse, nous serons prets a reprendre les 
negociations pour trouver des solutions politiques au pro- 
bleme du Kosovo-Metohija sur la base des 10 principes 
adoptes par le Groupe de contact le 29 janvier 1999 et du 
document signe a Paris par les membres de notre delega¬ 
tion. 

En attaquant la Yougoslavie, l'OTAN n’a pas resolu la 
pretendue catastrophe humanitaire au Kosovo-Metohija 
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qu’elle a presentee avec malveillance comme un casus belli ; 
bien au contraire, c’est elle-meme qui provoque une catas¬ 
trophe aux proportions considerables pour tous les citoyens 
yougoslaves et pour la paix et la stabilite dans la region et 
au-dela. 

Cette agression est une agression inique, illegale, 
obscene et malhonnete. L’agresseur fait montre d'un mepris 
arrogant pour l’ONU et pour sa Charte et s’arroge les 
prerogatives du Conseil de securite, seul organe charge du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

L’Organisation des Nations Unies ne doit pas permet- 
tre qu’ils lui derobent ses droits et ses devoirs. Le Conseil 
de securite est en mesure d'empecher cela s’il condamne 
fermement cette agression aujourd’hui et exige de l’OTAN 
qu’elle y mette fin immediatement et sans conditions. 

Si le Conseil de securite manque de le faire, il sera 
responsable de la rupture du systeme de relations internatio¬ 
nales actuel. Aujourd’hui le Conseil de securite ne se 
prononce pas settlement sur le sort de mon pays, mais il 
prend une decision historique sur son propre avenir. Il 
appartient au Conseil de decider s’il souhaite conserver la 
responsabilite du maintien de la paix et de la securite 
internationales que lui confere la Charte, ou s’il cede cette 
responsabilite a l'OTAN. Aujourd’hui, le Conseil a fait son 
choix. La loi du plus fort va primer sur la force du droit. 

Le President (parle en chinois ) : L’orateur suivant est 
le representant du Belarus. Je l'invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Sychou (Belarus) (parle en russe) : Comme aupa- 
ravant, la Republique du Belarus est profondement preoccu- 
pee par Taction militaire agressive menee par l'Organisation 
du Traite de l'Atlantique Nord (OTAN) contre la Republi¬ 
que federate de Yougoslavie. Se fondant sur la responsabi¬ 
lite principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales conferee au Conseil de securite, la Republi¬ 
que du Belarus fait partie des Etats qui ont demande la 
convocation urgente d'une reunion du Conseil et qui se sont 
portes coauteurs du projet de resolution dont le Conseil est 
saisi a la presente seance. 

Le President et le Gouvernement de la Republique du 
Belarus ont a maintes reprises exprime leur attachement a 
un reglement pacifique de ce conflit. Nous sommes 
convaincus que meme aujourd’hui les possibilites de pour- 
suivre le dialogue peuvent et doivent etre trouvees. C’est la 
que nous voyons le role clef du Conseil de securite en vertu 


des pouvoirs qui lui seront conferes par la Charte des 
Nations Unies. 

A cet egard, nous exprimons notre profonde preoccu¬ 
pation et notre vive deception que le projet de resolution 
n’ait pas ete adopte. La Republique du Belarus considere 
que cette decision du Conseil est totalement contre-produc- 
tive. Compte tenu du fait que des frappes militaires massi- 
ves se poursuivent contre un Etat souverain, et etant donne 
les victimes civiles et tous les degats materiels, on peut 
difficilement accepter les arguments avances par les repre- 
sentants de l’OTAN concernant le reglement par la force de 
la crise humanitaire au Kosovo par F alliance. Nous sommes 
profondement convaincus que l'emploi de la force ne 
contribuera pas a la stabilite ou la cessation des hostilites. 
La decision de recourir a la force, qui est une mesure 
extreme, ne peut etre prise que par le Conseil de securite en 
prenant en consideration les opinions des Etats Membres de 
l'Organisation. 

Aujourd’hui, nous assistons a une evolution negative 
des evenements : la violation des principes fondamentaux 
du droit international, lequel ne prevoit pas F intervention 
militaire a des fins humanitaires. Les consequences de ces 
mesures sont imprevisibles. Elies risquent de porter atteinte 
au systeme des Nations Unies et, en fait, a toutes les rela¬ 
tions internationales. La Republique du Belarus demande 
une fois de plus au Conseil de securite de prendre toutes les 
mesures voulues pour faire cesser ces actions militaires de 
l'OTAN et pour mettre fin a l'effusion de sang. Nous 
demandons egalement la reprise des travaux du Groupe de 
contact sur l’ex-Yougoslavie, pour relancer le dialogue entre 
les parties au conflit et faire progresser le processus de paix 
dans la region. Nous sommes convaincus que les evene¬ 
ments actuels donnent a l’Organisation une occasion histori¬ 
que de prouver au monde entier la primaute des principes 
et des ideaux consacres dans la Charte des Nations Unies. 

La Republique du Belarus reitere sa position concer¬ 
nant le reglement du conflit au Kosovo : il doit etre fonde 
sur le respect inconditionnel de la souverainete et de l’inte- 
grite territoriale de la Yougoslavie et sur le non-recours a la 
force, tout en respectant les droits de tous les groupes 
ethniques. Ce n'est qu’en se conformant scrupuleusement a 
ces principes que Ton pourra garantir une paix solide et 
durable au Kosovo. 

Le President (parle en chinois) : L’orateur suivant est 
le representant de Cuba. Je l'invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 
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M. Rodriguez Parrilla (Cuba) (parle en espagnol) : 
Le Conseil de securite vient de laisser passer dans ce vote 
honteux une occasion historique. En s’exprimant ainsi, ses 
membres ont assume une enorme responsabilite. 

Je voudrais tout d'abord donner lecture de la declara¬ 
tion publiee par la Republique de Cuba suite a F agression 
de FOrganisation du Traite de FAtlantique Nord (OTAN). 
Le texte de cette declaration est le suivant : 

«A la suite de tout un ensemble d’evenements 
politiques penibles et tres manipules, d’affrontements 
armes prolonges et de negociations complexes et peu 
transparentes concernant la question du Kosovo, 1’Or¬ 
ganisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) a 
finalement lance sa brutale attaque aerienne annoncee 
contre la Republique federate de Yougoslavie, dont les 
peuples sont ceux qui ont lutte le plus heroiquement en 
Europe contre les hordes nazies pendant la Seconde 
Guerre mondiale. 

Cette action, concue comme ‘chatiment contre le 
Gouvernement yougoslave’, est menee en marge du 
Conseil de securite de l'ONU, au sein duquel les 
Etats-Unis, en tant que principaux instigateurs de 
Tagression, auraient du faire face a Topposition des 
autres membres, qui des le debut se sont energique- 
ment opposes a toute action susceptible de porter 
atteinte aux prerogatives du maintien de la paix et de 
la securite internationales que la Charte des Nations 
Unies confere a cet organe. Cela a conduit, par conse¬ 
quent, a la violation des principes et normes du droit 
international. 

La guerre lancee par l'OTAN relance les craintes 
justifiees de Fhumanite a l’egard de F emergence d’un 
unipolarisme meprisant, regi par un empire guerrier, 
qui s’est erige en gendarme du monde et qui est capa¬ 
ble d’entrainer ses allies politiques et militaires dans 
les actions les plus folles, comme cela s’est produit 
auparavant durant la premiere moitie de ce siecle avec 
la creation de blocs belliqueux qui ont plonge 1'Europe 
dans la destruction, la mort et la misere, la divisant et 
Taffaiblissant alors que les Etats-Unis renforgaient leur 
pouvoir economique, politique et militaire. 

II convient de se demander si Temploi et Tabus 
de la force vont regler les problemes du monde et 
defendre les droits de l'homme des innocents qui 
meurent aujourd’hui du fait des missiles et des bombes 
qui tombent sur un petit pays de cette Europe cultivee 
et civilisee. 


Le Ministere des affaires etrangeres de la Repu¬ 
blique de Cuba condamne energiquement cette agres¬ 
sion contre la Yougoslavie de FOrganisation du Traite 
de FAtlantique Nord (OTAN), menee par les Etats- 
Unis et denonce les manoeuvres suspectes qui ont 
permis que des pratiques aussi peu civilisees cond¬ 
iment de s’imposer sur la scene politique internationale 
en vue de satisfaire les interets de ceux qui s’evertuent 
a imposer leurs desseins a tous les Etats de la planete 
au nom d'un ordre mondial nouveau et indigne, a leur 
image. 

En ce moment de souffrance et de douleur pour 
les peuples de Yougoslavie, Cuba engage instamment 
la communaute internationale a mobiliser ses efforts 
pour mettre immediatement fin a cette agression injus- 
tifiee, pour eviter la mort d'autres personnes innocen- 
tes encore plus regrettable et pour permettre a cette 
nation de reprendre la voie pacifique des negociations 
afin de regler ses problemes internes — ce qui depend 
uniquement et exclusivement de la volonte souveraine 
et du libre arbitre des peuples yougoslaves. 

Cuba exprime sa crainte que Fagression n’etende 
de facon imprevisible le conflit a d’autres Etats de la 
region, soit par la propagation de la violence, soit par 
la convulsion de ses effets sociaux et humains. 

La pretention ridicule d’imposer des solutions par 
la force est incompatible avec tout raisonnement 
civilise et avec les principes fondamentaux du droit 
international. La fermete des positions avec laquelle on 
pretend justifier ce nouveau crime n’est que le reflet 
de l’incapacite morale a soutenir des idees et des 
politiques qui n’ont rien a voir avec les interets des 
peuples impliques dans le conflit et revient a leur 
imposer la volonte imperiale. Si Fon continue sur cette 
voie, les consequences pourraient etre imprevisibles 
pour FEurope et pour toute Fhumanite.» 

Nous vivons une epoque honteuse de violation du droit 
international. Jamais F ordre unipolaire impose par les Etats- 
Unis n’a ete aussi evident et aussi inquietant. Lorsque le 
Conseil de securite leur sert d’instrument docile, FOrga¬ 
nisation des Nations Unies semble alors bien fonctionner et 
ses bases — la Charte et le droit international — semblent 
etre en vigueur, bien qu'ils soient toujours sujets a des in¬ 
terpretations capricieuses et a des manipulations flagrantes. 

II y a quelques jours, nous avons pu voir, avec surpri¬ 
se, comment le Conseil de securite a refuse d'avaliser un 
acte de delinquance international perpetre par les Etats-Unis 
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et leurs complices. Aujourd’hui, nous avons assiste a la 
capitulation du Conseil de securite. Cela confirme que 
lorsque le Conseil s’arme de courage, ne s’incline pas 
devant la puissance unipolaire et essaie d’assumer la res- 
ponsabilite que lui ont confere la Charte et la communaute 
des nations, alors la superpuissance, qui ne tolere pas le 
manque de discipline de ses sujets, agit pour son compte. 

Les zones d’exclusion aerienne, les missiles lances sur 
Kaboul, Khartoum, Tripoli, Bagdad, Benghazi, et mainte- 
nant sur Pristina, Pancevo et d’autres villes, viennent nous 
rappeler la dure realite du desordre mondial. Que va faire 
le Conseil de securite, ou du moins ce qu’il en reste, apres 
le vote d’aujourd’hui? Qu’adviendra-t-il de POrganisation 
des Nations Unies? 

Alors que dans les couloirs de ce batiment, on parle de 
reforme, de democratic et de transparence, sur la scene que 
represente le Conseil de securite, la veritable position de 
chacun se fait douloureusement entendre, la position de 
ceux qui jouent avec les mots pour cacher des interets 
hegemoniques, et de nous tous. qui sommes la grande 
majorite toujours ignoree, subissant toujours la pression 
politique des puissants, parce que la majorite oublie fre- 
quemment le poids que peuvent avoir nos pays si nous nous 
rallions pour reclamer notre place. L’ONU, au lieu de 
devenir le gouvernement naissant d’une democratic mon¬ 
diale dans un monde global et solidaire, deviendra un 
vulgaire instrument de repression aux mains des puissants, 
comme Pa demontre cette seance, si nous ne jouons pas le 
role qui est le notre. 

Personne, dans ces circonstances dramatiques ou se 
joue notre destin a nous tous, ne pourrait oublier la contri¬ 
bution historique de tous les Serbes pendant la Seconde 
Guerre mondiale. C’est le peuple serbe qui a lutte avec le 
plus d’heroi'sme contre le fascisme, contre les hordes nazies 
dans PEurope occupee. On a beau intoxiquer Phumanite par 
la technologie au service de la guerre, ou par la television 
au service de la guerre, on ne peut la depouiller de sa 
memoire. II faut se rappeler, ici et aujourd’hui, parce que 
telle est la verite, que ce sont la les fruits amers de la 
conspiration visant a desintegrer la Yougoslavie, conspira¬ 
tion qui est a Porigine de ce conflit et des graves evene- 
ments que nous sommes en train de vivre. 

Certains parmi ceux qui, aujourd’hui, lancent brutale- 
ment leurs bombes ont conspire et ont lutte, alors, pour 
demanteler ce pays noble et multiethnique. Aujourd’hui, ils 
punissent ceux qu’ils ont autrefois encourages. Les bombes 
ne menent pas a la paix. La guerre n’est nullement une 
solution humanitaire. L’histoire montre que seule la nego- 


ciation permet de construire la paix. Cuba espere que tres 
bientot, parce que chaque minute a son cout en vies humai- 
nes, P agression armee cessera et que les negotiations 
reprendront en vue de realiser une paix juste et durable car 
c’est la la condition pour que soient pleinement respectes 
les droits et la dignite de tous les groupes ethniques, de tous 
les peuples et de toutes les religions de ce qui fut la You¬ 
goslavie. 

Le President (parle en chinois) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de la Bosnie-Herze- 
govine. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Sacirbey (Bosnie-Herzegovine) (parle en anglais ) : 
La derniere fois que nous sommes intervenus au Conseil de 
securite, nous avons souligne que le recours a P alternative 
militaire n’est jamais souhaitable. Nous voudrions une fois 
de plus reiterer cette vue. Malheureusement, a la lumiere 
des evenements qui se sont produits au Kosovo ces derniers 
jours, on ne peut qu’arriver a la conclusion que la force 
militaire est parfois la seule alternative. 

Nous voulons nous associer a tous ceux qui croient 
qu’il est souhaitable de faire cesser au plus vite toute action 
militaire. Mais est-ce que les exigences du Conseil de 
securite contenues dans des resolutions anterieures, ou les 
exigences du Groupe de contact ont ete acceptees? Belgrade 
a-t-elle accepte le plan de paix? 

Malheureusement, la defense serbe contre POrganisa¬ 
tion du Traite de l’Atlantique Not'd (OTAN) a tout d’abord 
consiste a mener une campagne intensive contre sa propre 
population civile, notamment les Albanais kosovars. Ceci 
est etranger a toute notion de courage et de moralite. Cela 
montre clairement les deux seules strategies que poursuit 
Belgrade : «Laissons l’OTAN envoyer ses bombes; nous 
nous depecherons de creer un fait accompli sur le terrain en 
terminant notre nettoyage ethnique. Si quelques Serbes sont 
blesses, s’ils doivent mourir, et si un nombre plus eleve de 
Kosovars sont tues, et bien qu’il en soit ainsi, tant mieux.» 

Est-ce que l’on se souvient du nettoyage ethnique et du 
genocide qu’ont subi les Bosniaques? Je dois dire que je me 
sens profondement trouble, et meme insulte, de voir qu’a- 
pres P experience de la Bosnie, certains s’empressent encore 
a condamner les mesures militaires prises pour combattre la 
resistance que Belgrade oppose continuellement a la paix et 
pour combattre la campagne de nettoyage ethnique qu’elle 
intensifie. Qui sont les vraies victimes et qui sont les 
bourreaux? 
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Ceux qui se precipitent pour achever le nettoyage 
ethnique devraient-ils esperer recueillir un appui moral alors 
que les victimes civiles de ce nettoyage ethnique se deman- 
dent si on les a oubliees, voire si on les meconnart? N’a- 
vons-nous tire aucun enseignement de ce qui s’est passe en 
Bosnie? N’avons-nous pas meme appris la compassion pour 
les victimes du genocide? 

Je passerai sur mon outrage moral pour aborder les 
alternatives qu’offre la realpolitik. Ceux qui sont en faveur 
de ce projet de resolution pensent-ils que si l’on met fin de 
facon unilateral aux mesures prises par l'OTAN, on arrive- 
ra a quelque chose de positif pour le Kosovo, la Bosnie- 
Herzegovine ou la region tout entiere? Les autorites de 
Belgrade ne feraient alors que proclamer la victoire, la 
victoire du brave combattant s’opposant a la force militaire 
la plus puissante du monde. Ce serait alors une nouvelle 
mythologie de la Bataille du Kosovo, 1999, qui serait ecrite 
et les autorites actuelles de Belgrade s’en serviraient comme 
d’un instrument nouveau, d'une arme de guerre contre les 
Kosovars, contre la Bosnie et contre nos autres voisins; en 
fait, ils s’en serviraient comme d’un instrument qui leur 
permettrait d’asservir davantage encore l'esprit et les senti¬ 
ments des Serbes eux-memes. 

Si ce projet de resolution avait ete adopte ou si meme 
il avait reussi a obtenir un appui important, cela aurait 
signifie l’echec de la paix en Bosnie-Herzegovine. J’insiste 
la dessus : cela aurait signifie l’echec de la paix en Bosnie- 
Herzegovine. Nous ne sommes pas ici pour precher la 
morale, mais nous sommes ici pour plaider en faveur de la 
paix dans notre pays et dans la region tout entiere. 

Permettez-moi de faire allusion a un dernier point 
— et par ailleurs je me rejouis de voir que le Secretaire 
general a ete present tout au long de ce debat. Comme 
beaucoup d’autres membres de l'ONU, nous sommes 
preoccupes par les incidences de cette affaire : Taction 
militaire entreprise par l’OTAN n’a pas ete enterinee par le 
Conseil de securite de F Organisation des Nations Unies. 
Cependant, nous serions encore plus preoccupes et conster- 
nes si le Conseil de securite se trouvait dans une impasse et 
s’il n’avait pas reagi a la crise humanitaire ni a Fobligation 
juridique qu’il a de faire face au nettoyage ethnique et aux 
violences bees aux crimes de guerre. 

Le Conseil de securite a en de nombreuses occasions 
appele Belgrade a renoncer a sa politique catastrophique au 
Kosovo. Belgrade a refuse d’ecouter le Conseil de securite. 
Ensuite le Groupe de contact a ete charge d'instaurer la 
paix. Le Groupe de contact a fait plusieurs propositions 
equitables et nouvelles pour la paix. Les Albanais kosovars 


ont accepte une proposition. Belgrade a rejete la proposition 
de paix et repondu en fait en intensifiant son recours a la 
force armee contre les Albanais kosovars. Finalement, tous 
les membres du Groupe de contact, a l'exception d’un seul, 
ont recount a la seule option ouverte, celle dont on mena- 
gait Belgrade depuis pas mal de temps, vu son entetement. 

Va-t-on maintenant se servir du Conseil de securite 
comme d’une institution marginale qui chercherait a paraly¬ 
ser ou a critiquer la seule reponse qui ait des chances de 
deboucher sur la paix et de mettre fin aux violations gene- 
ralisees des droits de l’homme? N’oublions pas que ces 
violations constituent elles-memes les atteintes les plus 
graves a la Charte des Nations Unies. Je n’ai pas besoin de 
citer l'Ambassadeur de la Slovenie, M. Danilo Ttirk, a ce 
propos. 

Au moment de la guerre contre la Bosnie-Herzegovine, 
l’Organisation des Nations Unies a ete critiquee trop fre- 
quemment, et meme attaquee violemment pour son ineffica- 
cite a faire cesser la guerre et les violations des droits de 
l’homme, le genocide et l’agression que nous avons subie. 
Malheureusement, nous memes avons ete trop souvent au 
nombre de ceux qui ont montre l'ONU du doigt. Nous 
voudrions demander a tous ceux qui ont pu mal comprendre 
notre attitude en cette epoque de grand besoin pour nous de 
nous pardonner. 

Maintenant, retrospectivement, il apparait clairement 
que ce sont les membres de l’ONU eux-memes qui sont 
responsables des echecs et des reussites en Bosnie, et en 
particulier les membres les plus puissants : les membres du 
Conseil de securite. La meme responsabilite existe a present 
face au Kosovo. Ne permettons pas qu’a nouveau le Conseil 
de securite et les Nations Unies soient consideres comme 
inefficaces, voire comme un obstacle aux mesures qui 
s’imposent pour que la paix soit instauree et, plus encore, 
pour que les atteintes multipliees aux droits de l'homme 
prennent fin. 

S’il en allait autrement, devrions-nous debattre au sein 
du Conseil de securite des mesures qu’il faudrait prendre 
devant ce qui se passe au Kosovo, devant la maniere dont 
Belgrade agit au Kosovo, comme nous F avons fait pendant 
trois ans et demi dans le cas de la Bosnie-Herzegovine? 
Est-ce que nous pouvons nous permettre d’attendre tout ce 
temps? Devons-nous oublier jour apres jour les vies humai- 
nes qui sont detruites et qui se perdent? 

Pourquoi la Bosnie-Herzegovine prend-elle la parole 
devant le Conseil de securite aujourd'hui? Eh bien, tout 
d’abord permettez-moi de vous dire qu’elle y a un interet 


15 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


3989e seance 
26 mars 1999 


personnel. Et je voudrais apporter une correction : l’espace 
aerien de la Bosnie-Herzegovine est ferme sur la base d’une 
decision que nous avons prise nous-memes. Je crois qu’il en 
va de meme de la Croatie. 

II y a aussi une question historique. J’ai entendu a 
1'instant le representant de Cuba parler du combat des 
Serbes contre le nazisme. Les Bosniaques ont participe a ce 
combat. Mes oncles y ont perdu la vie. C’est en Bosnie que 
Ton a resiste avec le plus de force contre les Nazis. Je ne 
voudrais pas qu’encore une fois on recrive Fhistoire ici a 
propos d’autre chose. 

II s’agit aussi d’une obligation morale. Nous autres de 
la Bosnie sommes venus ici plaider devant le Conseil de 
securite. Nous avons ensuite plaide a l’exterieur du Conseil 
de securite devant le Groupe de contact et d'autres groupes 
pour qu’ils reagissent d’une maniere ou d’une autre ou 
qu’ils nous apportent un salut quelconque. Grace a un grand 
nombre de pays dont les representants sont reunis autour de 
cette table — la France, le Royaume-Uni, les Etats-Unis et 
beaucoup d’autres — la reponse a fini par arriver. Elle a 
tarde a venir, mais nous 1’avons accueillie avec joie. Nous 
ne souhaitons pas maintenant que la reponse arrive trop tard 
pour les Kosovars. Nous ne voudrions pas qu’encore une 
fois la reponse arrive trop tard pour la Bosnie, si de nou¬ 
veau on permet a l'injustice, au nationalisme et au net- 
toyage ethnique de se poursuivre impunement dans notre 
region. 

Je serais ici devant le Conseil de securite s’il s’agissait 
de la Sierra Leone ou de toute autre question meritant une 
attention urgente de la part du Conseil de securite. 

Malheureusement, dans le monde d'aujourd’hui, il 
semble que nous ne puissions esperer que l’ONU et le 
Conseil de securite soient toujours efficaces et prompts a 
instaurer la paix. C’est la malheureusement la realite a 
laquelle nous devons faire face. A tout le moins nous ne 
devrions pas permettre que le Conseil de securite et les 
Nations Unies soient vus comme un obstacle. 

Le President (parle en chinois) : L’orateur suivant est 
le representant de l’lnde. Je l'invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Sharma (Inde) (parle en anglais) : Nous sommes 
tres vivement preoccupes de constater que les attaques 
lancees par l'Organisation du Traite de l'Atlantique Nord 
(OTAN) contre la Republique federale de Yougoslavie se 
poursuivent, le Conseil de securite etant reduit a l’impuis- 
sance. Comme nous 1'avons dit devant le Conseil lorsqu’il 


s’est reuni le 24 mars, nous pensions qu’il exercerait son 
autorite pour assurer un retour rapide de la paix a laquelle 
le bombardement a mis fin. Le projet de resolution prepare 
par la Federation de Russie enonce des objectifs auxquels 
nous souscrivons pleinement. II demande que cesse imme- 
diatement cette violence insensee et il vise a retablir 1’auto¬ 
rite du Conseil de securite qui a ete l’une des premieres 
victimes de la campagne de bombardements de l'OTAN. 
C’est la raison pour laquelle nous nous sommes portes 
coauteurs de ce projet de resolution. 

Nous regrettons sincerement que le Conseil n’ait pas 
adopte ce projet de resolution. Il en resultera un non-retour 
de la paix que la communaute internationale souhaite si 
ardemment et que les membres permanents, dont trois ont 
emis un veto afin de preserver leurs interets nationaux, ont 
la responsabilite particuliere de defendre. 

Il est clair que l’OTAN ne va pas ecouter le Conseil 
de securite. Il semblerait que l’OTAN estime etre au-dessus 
de la loi. Nous trouvons cela profondement troublant. 
Aujourd’hui, a New Delhi, le Ministre des affaires etrange- 
res a declare que l’lnde ne pouvait accepter qu’un pays, 
quel qu’il soit, s’arroge le role de gendarme du monde. 
L’OTAN soutient que la police serbe au Kosovo se livre a 
des actes de violence et ne respecte nullement la loi. Mal¬ 
heureusement, l'OTAN semble avoir assume la personnalite 
et les modes d’operation de ceux dont elle souhaite enrayer 
l’activite. 

Il est tout naturel d'etre re volte par la violence et de 
souhaiter mettre un terme aux souffrances humaines. Toute- 
fois, entre les nations aussi bien qu’au sein des nations, il 
n’est possible de proteger les populations, de respecter la loi 
et de punir ceux qui l’enfreignent que par des moyens 
legaux. Sinon le remede peut s’averer aussi desastreux que 
le mal. Il est egalement tres rarement efficace et ne fait 
souvent qu’aggraver la situation. Ceux qui s’arrogent le 
droit de prendre le controle de la loi n'ont jamais ameliore 
l’etat de la paix au sein des nations; ils ne contribuent pas 
davantage a favoriser les relations internationales. 

Ceux qui continuent d’attaquer la Republique federale 
de Yougoslavie pretendent le faire au nom de la commu¬ 
naute internationale et pour des raisons humanitaires pres- 
santes. Ils disent agir au nom de l’humanite. Tres peu de 
membres de la communaute internationale se sont prononces 
au cours de ce debat, mais meme parmi ceux qui Font fait, 
l'OTAN aurait constate que la Chine, la Russie et l’lnde se 
sont toutes opposees a la violence que l’OTAN a declen- 
chee. On ne saurait guere dire que la communaute interna¬ 
tionale a soutenu leur action alors que les representants de 
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la moitie de l’humanite ont dit qu’ils ne sont pas d’accord 
avec ce qu'ils ont fait. 

M. Fowler (Canada) (parle en anglais ) : Le represen- 
tant de l’lnde a evoque le fait que trois veto ont ete emis 
lors du vote de ce matin. Je voudrais simplement indiquer, 
en tant que representant d’un pays plutot sensible a la 
question du veto, que les regies, comme je les comprends, 
sont tres claires. II n'y a pas eu de veto ce matin. Le veto 


ne s’impose que lorsqu’il l'emporte sur neuf votes favora- 
bles. Cela n’a pas ete le cas ce matin. 

M. Dejammet (France) : Je m’associe entierement au 
raisonnement qui vient d’etre tenu par le representant du 
Canada. 

Le President (parle en chinois) : Le Conseil a ainsi 
acheve la phase actuelle de l'examen de la question inscrite 
a son ordre du jour. Le Conseil de securite reste saisi de la 
question. 

La seance est levee a 13 heures. 
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